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1. FAIT IMPOSABLE
L’impôt sur les activités économiques (IAE) est une contribution qui taxe l'exercice d'activités d'entreprise, professionnelles ou artistiques sur le territoire espagnol, indépendamment du fait que ces activités soient réalisées dans un local ou non. 
Sont considérées activités d'entreprise, professionnelles ou artistiques, toutes les activités qui donnent lieu à un ordonnancement, par les soins de l'intéressé, des moyens de production et des ressources humaines dans le but d’intervenir dans la production ou la distribution de biens et de services.
Classification des activités soumises à cet impôt :
	Section I : Activités d'entreprise : d'élevage, minières, commerciales et de services

	· Élevage à titre indépendant

	· Énergie et eau

	· Extraction et transformation de minerais non énergétiques et produits dérivés. Industrie chimique

	· Industrie transformatrice de métaux. Mécanique de précision

	· Autres industries manufacturières

	· Construction

	· Commerce, restaurants et logement, réparations

	· Transport et communications

	· Institutions financières. Assurances, prestation de services aux entreprises et locations

	· Autres services

	Section II : Activités professionnelles

	· Agriculture, élevage, chasse, sylviculture et pêche

	· Énergie, eau, mines, industrie chimique.

	· Industrie de l'aéronautique, des télécommunications et de la mécanique de précision

	· Industries manufacturières

	· Construction

	· Commerce et hôtellerie

	· Transport et communications

	· Financières, juridiques, d'assurance et de location

	· Autres services

	Section III : Activités artistiques


2. REDEVABLE
Sont redevables de cet impôt, toutes les personnes physiques ou juridiques ainsi que tous les organismes soumis au régime d'imputation des revenus aux associés, réalisant une activité d'entreprise, professionnelle ou artistique soumise à imposition, quelle qu'elle soit.
3. EXEMPTIONS
a) Les personnes physiques
b) Sont exemptés du paiement de l'IAE, sur déclaration d'inscription préalable, tous les redevables de l'impôt sur les sociétés, les organismes soumis au régime d'imputation des revenus aux associés ainsi que les contribuables soumis à l'impôt sur le revenu de non résidents, qui opèrent en Espagne au moyen d'un établissement permanent, dès l'instant que le montant de leur chiffre d'affaires est inférieur à 1.000.000 euros.
c) Au démarrage d'une activité, l'intéressé est exempté durant les deux premières périodes d'imposition.
d) Sont également exemptés de cet impôt, sans demande de déclaration d'inscription préalable, l'État, les Communautés autonomes et les organismes locaux ainsi que tout organisme de nature publique.
4. REDEVANCE
La redevance correspondant à l’IAE est le résultat d'une combinaison de différents facteurs qui interviennent dans son calcul et qui sont expliqués en détail dans les alinéas suivants.
· Redevance tarifaire
· Coefficient de pondération
· Coefficient de situation 
· Surtaxe provinciale
· Bonifications
Pour donner de plus amples explications sur chacun de ces éléments, ci-joint un développement de leur contenu ainsi qu'un schéma de calcul. 
4.1. Redevance tarifaire
Cette redevance résulte de l'application des tarifs de l'impôt et en règle générale, elle ne peut être supérieure à 15% du bénéfice moyen présumé de l'activité taxée.
On peut classer les redevances tarifaires, en fonction du territoire où l'activité est développée, en :
· Redevance municipale minimum
· Redevance provinciale
· Redevance nationale
Ainsi donc, on fonction du cadre où l'on souhaite mener à bien l'activité, le montant de la redevance à payer varie.
Redevance municipale minimum
· La redevance municipale minimum est constituée de la taxe d'activité et du facteur superficie.
· Concernant la taxe d’activité, la loi établit le tarif correspondant à chaque activité. Il suffit de situer l'activité dans son secteur et son sous-secteur et voir quel est le tarif applicable.
· Le tarif applicable dépend de différents facteurs comme par exemple la puissance installée, la population recensée au registre municipal, etc.
· Le facteur superficie fait référence à la surface exprimée en mètres carrés du local où sont exercées les activités taxées, compte tenu d'une série de normes :
· Si le local possède plusieurs étages, il faut faire la somme de toutes les surfaces de chaque étage.
· La surface non construite ou découverte, où l'activité n'est pas directement réalisée, n'est pas prise en compte : allées, jardins, zones de sécurité, parkings…
· La surface de cCertains locaux ne sont pris en compte à 100%, seul un pourcentage déterminé est considéré pour chaque cas comme suit :
	20%
	Surface non construite et servant de dépôt pour matière premières ou tout autre produit quel qu'il soit.

	40%
	Surface utilisée pour des activités temporaires avec occupation de la voie publique au moyen de stands et similaires.

	10%
	Surface couverte ou construite concernant toute sorte d'installations sportives et locaux destinés aux spectacles, à l'exception des installations permanentes dont on prendra en compte 50% de la surface.

	50%
	Surface destinée à l'enseignement

	55%
	Surface des magasins et dépôts

	55%
	Surface des parkings couverts


Il sera toujours appliqué une réduction de 5% à titre de zones destinées à des trous, cantines d'entreprise, ascenseurs, escaliers et autres éléments n'étant pas directement affectés à l'activité taxée.
Après calcul du nombre total de m2, le montant à payer est le suivant :
Valeur superficie =  [(Nomb. m2)(1) x (euros/m2)] x coefficient correcteur
Les euros/m2 dépendent de la population recensée de la commune ou se trouve le local et le coefficient correcteur est fixé en fonction du type d’activité d'entreprise et de la redevance municipale minimum.
Redevance provinciale et nationale :
· Le paiement de la redevance provinciale habilite le redevable à exercer son activité sur tout le territoire de la province sans avoir à payer la redevance municipale.
· Le paiement de la redevance nationale habilite le redevable à exercer son activité sur tout le territoire national sans avoir à payer ni la redevance provinciale ni la redevance municipale minimum.
Les redevances provinciales et nationales sont exprimées, dans tous les cas, sur la liste des tarifs. Sur ces dernières, on ne peut appliquer ni le coefficient de situation ni la surtaxe provinciale.
4.2. Coefficient de pondération
Sur les parts tarifaires de l'impôt (municipales, provinciales et nationales), il sera appliqué un coefficient déterminé en fonction du chiffre d'affaires du redevable. Le coefficient est déterminé selon le tableau suivant :
	Montant net du chiffre d'affaires (euros)
	Coefficient

	De 1.000.000,00 à 5.000.000,00
	1,29

	De 5.000.000,01 à 10.000.000,00
	1,30

	De 10.000.000,01 à 50.000.000,00
	1,32

	De 50.000.000,01 à 100.000.000,00
	1,33

	Plus de 100.000.000,00
	1,35

	Sans chiffre d'affaires net
	1,31


4.3. Coefficient de situation
Les municipalités peuvent aussi établir un indice de situation, basé sur la catégorie des rues. Cet indice pondère la situation physique du local où l'activité est développée dans chaque commune.
L’indice ne sera pas applicable au cas où l'activité ne serait pas exercée dans un local déterminé.
Cet indice est appliqué sur la redevance municipale minimum et il est déterminé par la municipalité sur une échelle de valeurs comprise entre un maximum de 3,8 et un minimum de 0,4.
4.4. Surtaxe provinciale
À titre facultatif, les conseils provinciaux peuvent établir une surtaxe provinciale sur l’IAE. Le montant de celle-ci consiste en un pourcentage unique d'une valeur maximum de 40% sur la redevance municipale minimum, non pas sur les redevances provinciale et nationale.
4.5. Bonifications
Voici ci-après une série de bonifications applicables dans le cadre de l’IAE. Ces bonifications ne sont pas appliquées par défaut et leur application doit faire l'objet d'une demande préalable, excepté pour celle relative aux redevances exigibles à Ceuta et Melilla. Voici ci-après le détail de quelques-unes d'entre elles :
Coopératives : Les coopératives protégées, celles spécialement protégées, celles de second degré ou plus et les coopératives de crédit bénéficieront d'une bonification de 95% sur le montant de l’IAE.
Bénéficieront également de cette bonification les unions, les fédérations et les confédérations de coopératives.
Sociétés agraires de transformation (SAT) : Les SAT pourront bénéficier d'une bonification de 95% sur le montant et la surtaxe de l'impôt.
Débuts d'activités professionnelles : Bonification de 50% sur le montant de l’IAE et sur la surtaxe provinciale pendant les cinq premières années d'activité après la fin de la seconde période d'imposition de développement de celle-ci.
Débuts d'activités d'entreprises : Les municipalités pourront établir une bonification pouvant aller jusqu'à 50% de la redevance municipale pour le démarrage de nouvelles activités d'entreprise, dès l'instant que l'activité économique n'aura pas été exercée précédemment sous le nom d'un autre titulaire. Cette bonification pourra être appliquée pendant cinq ans après la fin de la seconde période d'imposition de développement de l'activité.
Création d'emplois : Les municipalités pourront établir une bonification pouvant aller jusqu'à 50% de la redevance municipale lorsque le redevable aura augmenté la moyenne du nombre de ses employés sous contrat indéterminé au cours de la période d'imposition immédiatement antérieure à celle de l'application de la bonification, par rapport à la période antérieure à celle-ci. Les ordonnances municipales peuvent établir différents pourcentages de bonification (sans dépasser la limite de 50%) en fonction de l'augmentation moyenne du nombre d'employés sous contrat indéterminé.
Voici ci-après le schéma de calcul de la redevance, où l'on peut observer comment se combinent tous les facteurs de taxation contemplés ci-dessus.
a) Pour redevance municipale minimum

[image: image1.wmf]Redevance tarifaire = Quotité d'activité + Éléments de surface

Redevance fiscale IAE = Redevance tarifaire (municipale minimum) x Coefficient de pondération 

x Coefficient de situation

Dette fiscale IAE = Redevance fiscale IAE + Surtaxe provinciale


b) Pour redevance provinciale ou nationale

[image: image2.emf]Quota de tarifa = Quota d'activitat + Element superfície

Quota tributària IAE = Quota de tarifa (provincial o nacional) x Coeficient de ponderació 

Deute tributari IAE = Quota tributaria IAE 


5. SIMULTANÉITÉ D’ACTIVITÉS
Lorsque deux activités ou plus seront exercées dans un même local par un ou plusieurs redevables, l'entrepreneur devra se déclarer au titre de l'impôt sur les activités économiques pour chaque activité qu'il aura l'intention de développer.
Le traitement fiscal est différent lorsqu'on réalise simultanément plusieurs activités comprises dans un même procédé de production. Dans ce cas, il faudra payer 100% de la redevance la plus élevée parmi celles correspondant à ces activités, plus 50% des redevances restantes, à condition que les produits intermédiaires ne soient pas mis en vente, auquel cas le redevable devra payer le montant total de toutes les redevances.
6. SITUATIONS PARTICULIÈRES
a) Secteurs déclarés en crise :
Lorsqu'il s'agira de secteurs déclarés en crise, pour lesquels il aura été approuvé la reconversion de ses plans de travail, la contribution au titre de cet impôt sera modifiée dans le but de l'adapter au nouveau rythme de fonctionnement et à cet effet, le mode de calcul des facteurs de taxation sera changé.
b) Paralysie d’industries :
Lorsqu'il se produira une paralysie de l'industrie pour des motifs justifiés (incendies, inondation, etc.), l'intéressé pourra demander une réduction sur l’IAE proportionnelle à la période pendant laquelle l'industrie aura cessé de fonctionner.
c) Radiations :
Lorsque l'entrepreneur cessera l'activité, il devra procéder aux formalités nécessaires de radiation dans un délai d'un mois à compter de la cessation. Cette formalité est importante afin d'éviter la génération de nouvelles quittances au titre de cet impôt. Le montant est fractionné par trimestres naturels et par conséquent, le redevable peut demande le remboursement de la part de la redevance correspondant aux trimestres durant lesquels l'activité n'aura pas été exercée. 
7. GESTION DE L'IMPÔT
L’IAE est un impôt géré essentiellement par les organes administratifs, que ce soit l'administration fiscale, les conseils provinciaux ou les mairies, en fonction de différents facteurs. 
Dans ce cas, les obligations formelles des contribuables se réduisent à la communication aux organes administratifs qui gèrent l'impôt, des circonstances donnant lieu au paiement de l'impôt ou des éventuelles variations importantes de données.
Plus précisément, en ce qui concerne les déclarations de changement, il faut dire que les variations d’ordre juridique, physique ou économique, ayant leur importance quant au paiement de l'IAE (comme par exemple l’augmentation des m2 consacrés à l'activité) et pouvant affecter les redevables non exempts de l'impôt, doivent être communiquées un mois avant la date de variation. Il faut entendre par variation, toute oscillation supérieure à 20%, les oscillations inférieures à 20% étant considérées comme n'altérant pas le montant des redevances constituant l'impôt à payer.
En dernier lieu, il convient de signaler que certains redevables, en fonction de leur situation, ont l'obligation de communiquer annuellement à l'administration fiscale le montant net du chiffre d'affaires au moyen d'un imprimé modèle 848.
(1) Le nombre de m2 est divisé en différents groupes. Par exemple, aux premiers 500 m2 correspondront X euros/m2, aux 500 suivant jusqu'à 3.000 m2 correspondront Y euros/m2 et ainsi de suite.
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						Résultat comptabl

						-/+ Ajustements extracomptable

						Base imposable préalabl

						Compensation de bases imposables négative

						Base imposable

						x Taux de taxatio

						Impôt bru

						- Déductions pour éviter la double impositio

						Impôt brut ajust

						- Déductions pour encourager certaines activité

						Impôt ne

						- Paiements fractionnés et retenue

						Liquide à payer ou à rembourse





IRPF (Impôt sur le revenu)

		

						REVENU GÉNÉRA										REVENU D'ÉPARGN

				Rendement				Imputations de revenu		Pertes et profits non						Revenus du capital		Pertes et profit

				-  travai				immobilier		dérivés de transmission						mobilier compris dans les		dérivés de transmission

				- capital immobilie						d'éléments patrimoniau								d'éléments patrimoniau

				- capital mobilier												intérêts de non liés, etc.

				(non compris de revenu d'épargne						INTÉGRER ET COMPENSER (si le solde est négatif, compensation sur l'autre base dans une limite de 25%						INTÉGRER ET COMPENSE		INTÉGRER ET COMPENSE

				- activités économique

				INTÉGRER ET COMPENSE

				BASE IMPOSABLE GÉNÉRAL												BASE IMPOSABLE DE L'ÉPARGN

				- Réductions (dans la limite de la base imposable générale												- Réductions (limite de la base imposable de l'épargne

				(Traitement des situations de dépendence, pensions compensatoires, etc.												(Reste non appliqué à la base imposable générale

						Échelle national				Échelle régional						11.10%		6.90%

						- Résultat à appliquer au minimum				- Résultat à appliquer au minimum

						personnel et familial échelle national				personnel et familial échelle régional

										IMPÔT BRUT NATIONA						IMPÔT BRUT RÉGIONA

										- Déduction investissement logement habitue						- Part régionale déduction logement habitue

										- 67% des déductions restante						- 33% des déductions nationales restante

																- Déductions régionale

										IMPÔT NET NATIONA						IMPÔT NET RÉGIONA

										IMPÔT NET TOTA

										- Déductions pour double imposition internationale sur revenus obtenus et imposés à l'étrange

										- Paiements échelonnés et retenue

										IMPÔT DIFFÉRENTIE

										- Déduction pour maternité (sauf abonnement anticipé

										RÉSULTAT DE LA LIQUIDATION : à payer ou à rembourse





Retenues

		

				RETENUES ET PAIEMENTS ÉCHELONNÉ

						Jusqu'au 31-12-0		À partir de 200

				Revenus travail (cours, conférences, etc.		15%		15%

				Revenus du capital mobilie		15%		18%

				Revenus Act. Professionnell		15%		15%

				Revenus Act. Professionnelles (début activité		7%		7%

				Revenus Act. d'Entreprise (estimation objective		0%		1%

				Profits Patrimoniau		15%		18%

				Location d'immeuble		15%		18%

				Cession droits d'imag		20%		24%





Revenus Travail

		

						+ Revenu brut sur période de génération >= 2 ans (intégration à 100%

						+ Revenu brut sur période de génération < 2 ans (intégration au

						auquel il y a lieu, compte tenu de la réduction correspondante

						- Dépenses déductible

						= Revenu net préalabl

						- Réductions pour revenus du travai

						- Réductions pour prolongation de l'activité professionnell

						- Réduction pour mobilité géographiqu

						- Réduction pour invalidité de travailleurs actif

						= Revenu net définiti





IAE

		

								Redevance tarifaire = Quotité d'activité + Éléments de surfac

						Redevance fiscale IAE = Redevance tarifaire (municipale minimum) x Coefficient de pondération

										x Coefficient de situatio

								Dette fiscale IAE = Redevance fiscale IAE + Surtaxe provincial

										Redevance tarifaire = Quotité d'activité + Éléments de surfac

								Redevance fiscale IAE = Redevance tarifaire (provinciale ou nationale) x Coefficient de pondération

												Dette fiscale IAE = Redevance fiscale IAE
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						x Taux de taxatio

						Impôt bru

						- Déductions pour éviter la double impositio

						Impôt brut ajust

						- Déductions pour encourager certaines activité

						Impôt ne

						- Paiements fractionnés et retenue

						Liquide à payer ou à rembourse





IRPF (Impôt sur le revenu)

		

						REVENU GÉNÉRA										REVENU D'ÉPARGN

				Rendement				Imputations de revenu		Pertes et profits non						Revenus du capital		Pertes et profit

				-  travai				immobilier		dérivés de transmission						mobilier compris dans les		dérivés de transmission

				- capital immobilie						d'éléments patrimoniau								d'éléments patrimoniau

				- capital mobilier												intérêts de non liés, etc.

				(non compris de revenu d'épargne						INTÉGRER ET COMPENSER (si le solde est négatif, compensation sur l'autre base dans une limite de 25%						INTÉGRER ET COMPENSE		INTÉGRER ET COMPENSE

				- activités économique

				INTÉGRER ET COMPENSE

				BASE IMPOSABLE GÉNÉRAL												BASE IMPOSABLE DE L'ÉPARGN

				- Réductions (dans la limite de la base imposable générale												- Réductions (limite de la base imposable de l'épargne

				(Traitement des situations de dépendence, pensions compensatoires, etc.												(Reste non appliqué à la base imposable générale

						Échelle national				Échelle régional						11.10%		6.90%

						- Résultat à appliquer au minimum				- Résultat à appliquer au minimum

						personnel et familial échelle national				personnel et familial échelle régional

										IMPÔT BRUT NATIONA						IMPÔT BRUT RÉGIONA

										- Déduction investissement logement habitue						- Part régionale déduction logement habitue

										- 67% des déductions restante						- 33% des déductions nationales restante

																- Déductions régionale

										IMPÔT NET NATIONA						IMPÔT NET RÉGIONA

										IMPÔT NET TOTA

										- Déductions pour double imposition internationale sur revenus obtenus et imposés à l'étrange

										- Paiements échelonnés et retenue

										IMPÔT DIFFÉRENTIE

										- Déduction pour maternité (sauf abonnement anticipé

										RÉSULTAT DE LA LIQUIDATION : à payer ou à rembourse





Retenues

		

				RETENUES ET PAIEMENTS ÉCHELONNÉ

						Jusqu'au 31-12-0		À partir de 200

				Revenus travail (cours, conférences, etc.		15%		15%

				Revenus du capital mobilie		15%		18%

				Revenus Act. Professionnell		15%		15%

				Revenus Act. Professionnelles (début activité		7%		7%

				Revenus Act. d'Entreprise (estimation objective		0%		1%

				Profits Patrimoniau		15%		18%

				Location d'immeuble		15%		18%

				Cession droits d'imag		20%		24%





Revenus Travail

		

						+ Revenu brut sur période de génération >= 2 ans (intégration à 100%

						+ Revenu brut sur période de génération < 2 ans (intégration au

						auquel il y a lieu, compte tenu de la réduction correspondante

						- Dépenses déductible

						= Revenu net préalabl

						- Réductions pour revenus du travai

						- Réductions pour prolongation de l'activité professionnell

						- Réduction pour mobilité géographiqu

						- Réduction pour invalidité de travailleurs actif

						= Revenu net définiti





IAE

		

								Redevance tarifaire = Quotité d'activité + Éléments de surfac

						Redevance fiscale IAE = Redevance tarifaire (municipale minimum) x Coefficient de pondération

										x Coefficient de situatio

								Dette fiscale IAE = Redevance fiscale IAE + Surtaxe provincial

								Redevance tarifaire = Quotité d'activité + Éléments de surfac

						Redevance fiscale IAE = Redevance tarifaire (provinciale ou nationale) x Coefficient de pondération

										Dette fiscale IAE = Redevance fiscale IAE






